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			Introduction

			Je crois que je me souviendrai toute ma vie de ce banal samedi matin de mars 2012. J’étais chez moi, à Haute-Goulaine, petite commune située au sud de Nantes. Tout a commencé par une corvée : je devais me résoudre à offrir une coupe de printemps à mes haies qui, livrées à elles-mêmes depuis de longs mois, commençaient sérieusement à empiéter sur mon jardin. N’ayant pas de taille-haie, je me suis gaillardement attaqué à mes cyprès avec une cisaille mécanique, sans l’ombre d’un doute sur ma capacité à en venir à bout en quelques dizaines de minutes. À peine une demi-heure plus tard, je devais me rendre à l’évidence : je ne m’en sortirais jamais sans un outil digne de ce nom que, bien sûr, je ne possédais pas. Ma solution passait donc inévitablement par la case « magasin de bricolage ». Pourtant, ce jour-là, ce réflexe ne m’a semblé ni pertinent, ni évident : pourquoi, me suis-je dit, acheter un taille-haie flambant neuf, qui va me coûter une fortune et que je n’utiliserai qu’une ou deux fois par an ? Ne pourrais-je pas plutôt emprunter le matériel à un voisin, par exemple ?

			C’est ainsi que m’est venue l’idée de créer une plateforme digitale de proximité, où chacun pourrait venir solliciter des compétences ou louer des objets du quotidien appartenant à des voisins. Cette idée a rapidement tourné à l’obsession et, en mai 2012, je démarrais l’aventure AlloVoisins au fond de mon garage, d’où j’ai travaillé pendant plus de deux ans, avant de recruter une équipe et de prendre des bureaux dans l’agglomération nantaise. Au démarrage, le succès de mon modèle me semblait évident pour une raison toute simple : il répondait à une problématique de pouvoir d’achat récurrente, dans un contexte économique toujours plus incertain.

			Fort de beaucoup de travail, de persévérance et de quelques levées de fonds successives, AlloVoisins s’est développé, regroupant, en avril 2020, 3,5 millions de membres à travers la France et enregistrant un nouvel inscrit toutes les 30 secondes. Cette croissance nous a permis de prendre peu à peu de la hauteur, pour devenir des observateurs privilégiés d’un mouvement qui a pris son essor dans les années 2010 : l’économie collaborative. Biens de consommation, banques, voyages, transports, loisirs, immobilier, culture… la consommation collaborative se développe et aucun secteur d’activité n’est épargné. Pour autant, s’agit-il d’un effet de mode, conséquence induite de la crise financière de 2008 ?

			Si je pensais, à l’origine, que cette tendance émergente était conjoncturelle et se limitait à une réponse financière (consommer toujours moins cher), je suis progressivement arrivé à la conclusion que cette analyse était simpliste et réductrice : nous sommes face à une tendance de fond, une sorte de rupture, dont les impacts dépassent largement le strict cadre de la consommation.

			L’économie collaborative trouve certes ses racines dans le contexte économique actuel, mais son développement va bien au-delà. Elle est l’une des réponses aux limites d’un monde occidental issu de la Renaissance et qui a connu son apogée lors de la période des 30 glorieuses. Elle s’inscrit dans le paradigme plus global d’un changement d’ère civilisationnelle, qui s’opère sans même que nous en ayons conscience et qui va rebattre les cartes à l’échelle planétaire. Elle est aussi le symbole d’une prise de pouvoir des consommateurs, qui se considèrent désormais avant tout comme des citoyens libres, désireux d’être maîtres de leurs choix et d’agir pleinement sur leur destinée.

			Surinformé, plus exigeant que jamais, le consommateur du xxie siècle n’est plus disposé à accepter sans contradiction les exigences et politiques des grandes marques, dont il fut longtemps complice et qu’il a pourtant tant aimées. Il est aujourd’hui prêt à s’en émanciper, comme pour mieux affirmer sa soif de liberté et d’indépendance. N’accordant pas davantage sa confiance aux institutions, il transforme sa consommation en un acte militant, qui est devenu plus audible et efficace qu’un simple bulletin de vote auquel il ne croit plus. Totalement décomplexé, il assume et revendique pleinement ses nouvelles aspirations, qui reposent sur une quête de sens, d’expérience et de bonheur – auxquelles les modèles traditionnels, souvent dépassés, semblent incapables de répondre.

			L’avènement de l’économie collaborative illustre la profonde mutation du monde amorcée lors du premier choc pétrolier, et aura des impacts colossaux à tous niveaux. Pour s’adapter, les entreprises traditionnelles ont l’obligation d’écouter ce que leurs clients ont à leur dire. Leurs certitudes voleront alors en éclat et elles vont devoir transformer leurs modèles en profondeur.

			Sur le plan sociétal, l’émergence de générations, dont l’objectif est de réussir leur vie, s’accompagne d’une remise en cause de la notion même de propriété, désormais perçue comme une contrainte là où, jusqu’à présent, elle était gage de sécurité. Les liens sociaux vont également être redéfinis, fondés à l’avenir sur la confiance et le partage de valeurs et d’intérêts communs. Enfin, le travail, dont la finalité a toujours reposé sur le Graal du salariat, devra faire une place à d’autres formes, plus flexibles, vouées inexorablement à se développer.

			Tous ces bouleversements soulèvent évidemment de nombreuses questions. Les modèles économiques traditionnels, issus de la société de consommation, vont-ils disparaître totalement ? Comment réguler un secteur naissant qui, par certains égards, semble ne respecter aucune règle et s’affranchir de toute loyauté concurrentielle ? L’économie collaborative est-elle vraiment vectrice de progrès économique et social, ou n’est-elle finalement qu’une machine à fabriquer de la précarisation ?

			Autant de points que nous allons aborder, de questions auxquelles nous allons tenter d’apporter réponse. Quoi qu’il en soit, une chose est sûre et fait aujourd’hui consensus : nous vivons une époque charnière, vertigineuse. Pour certains, elle est terrifiante, car plus rien ne semble acquis. Pour d’autres, dont je fais partie, elle est profondément exaltante, car tout semble possible !

		


		
			Partie I

			L’économie collaborative : état des lieux

		


		
			1.

			Principes de l’économie collaborative

			Wikipédia (plateforme collaborative par excellence) définit la consommation collaborative comme « un modèle économique où l’usage prédomine sur la propriété : l’usage d’un bien, service, privilège peut être augmenté par le partage, l’échange, le troc, la vente ou la location de celui-ci ».

			Si ce concept peut sembler théorique, il se matérialise très concrètement dans notre vie quotidienne à travers des modèles émergents aussi novateurs que variés – et dont on pourrait difficilement se passer aujourd’hui. Outre AlloVoisins, on peut notamment citer BlaBlaCar (qui permet de mutualiser les trajets en voiture), Spotify (dont le modèle repose sur la consommation de musique à la demande et non sur son acquisition), Le Bon Coin (qui a démocratisé l’achat et la revente de tous types d’objets de seconde main, revisitant ainsi la notion de propriété en la rendant limitée dans le temps).

			On le voit dans ces exemples, cette économie a le mérite de limiter l’hyperconsommation, tout en permettant de continuer à consommer de façon économique, écoresponsable et durable. C’est du moins ce que démontraient, en 2010, Rachel Botsman et Roo Rogers, les deux principaux théoriciens de ce mouvement, dans leur livre best-seller What’s Mine Is Yours : The Rise of Collaborative Consumption.

			L’économie collaborative peut prendre des formes extrêmement variées, à tel point qu’elle touche (ou est en passe de toucher) l’ensemble des secteurs d’activité. Elle repose néanmoins sur trois piliers, sur lesquels nous reviendrons tout au long de ce livre, mais qu’il m’apparaît important d’aborder brièvement avant d’aller plus loin.

			1. On n’a rien inventé ! Lorsqu’il a eu l’idée de créer Airbnb, Brian Chesky est allé voir sa mère pour lui soumettre son idée de départ : chacun va pouvoir louer un lit ou une chambre de son logement aux voyageurs de passage. Celle-ci lui a alors répondu : « Tu es fou, ça ne marchera jamais, personne n’a jamais fait ça ! » Chesky étant d’un naturel obstiné (qualité essentielle de l’entrepreneur), il ne s’est pas arrêté là et il est allé voir son grand-père, qui, plein d’enthousiasme, l’a encouragé en lui disant : « C’est génial ! C’est sûr que ça va marcher, on a toujours fait ça ! »

			Cette anecdote amusante illustre le fait que l’économie collaborative existe depuis toujours. Pour preuve, le troc existait avant l’argent ! Les êtres humains échangent entre eux depuis la nuit des temps ; Internet a simplement façonné la résurgence du partage. Les plateformes d’échanges de pair à pair, qui se développent en permanence, dans lesquelles la mobilité, la géolocalisation et le dialogue instantané sont la norme, rendent ces échanges terriblement simples, attrayants et modernes. Pour autant, la démocratisation de l’économie collaborative que nous vivons actuellement n’est pas révolutionnaire.

			2. Un modèle économique. L’une des idées reçues, que je combats en permanence, consiste à dire que l’économie collaborative est avant tout une démarche purement solidaire, fondée sur l’entraide désintéressée. Il n’en est rien ! Si l’aspect social a évidemment son importance et fait pleinement partie de l’expérience collaborative (nous y reviendrons), celle-ci repose avant tout sur un modèle économique qui confronte une offre et une demande.

			Pour que cela fonctionne, il faut que chacun y trouve son compte. Par exemple, « le Demandeur » satisfait son besoin de manière plus économique que s’il passait par les circuits traditionnels, tandis que « l’Offreur » y répondra en arrondissant ses fins de mois. Bien entendu, l’économie collaborative ne repose pas exclusivement sur des transactions financières (des alternatives à l’argent existent, comme le troc, des systèmes de points…), mais elle s’inscrit systématiquement sur une relation gagnant / gagnant.

			3. L’économie collaborative change la façon dont nous consommons. L’abonné Vélib n’a pas cessé de se déplacer dans Paris. Ce qui a changé, depuis qu’il utilise ce service de mobilité, c’est qu’il n’utilise plus son véhicule, ni les transports en commun, pas plus que son propre vélo (dont il n’a plus besoin), mais ceux qui sont mis à sa disposition dans les rues de la capitale.

			Quant à l’abonné Netflix, il regarde beaucoup plus de séries ou de films depuis qu’il est membre de la plateforme de streaming américaine. En revanche, il n’achète pas les coffrets DVD (qui d’ailleurs ne sont même pas à vendre) de ce qu’il visionne en ligne.

			Ce qu’il faut intégrer à travers ces 2 exemples, c’est que l’ère de l’usage, qui s’impose progressivement, ne change en rien ce que nous consommons, mais elle bouleverse la façon dont nous consommons. Cette notion est fondamentale et nous y reviendrons largement ultérieurement.

		


		
			2.

			Des vents favorables

			Contexte économique

			De nombreux arguments expliquent la demande croissante pour les formes collaboratives d’échanges. Mais la principale motivation, indiscutablement, est d’ordre économique : la consommation collaborative permet de trouver des réponses à ses besoins tout en respectant ses contraintes financières. Cette motivation est universelle car l’équilibre budgétaire de presque tous les ménages français (et, au-delà, occidentaux) s’est dégradé en quelques décennies, par vagues successives.

			En effet, selon une enquête de 2015 du Crédoc, 38 % des Français bouclaient le mois sans mettre d’argent de côté ; 8 % puisaient sur leurs réserves pour joindre les deux bouts ; et 21 % devaient même se résigner pour cela à emprunter. Autrement dit, 67 % des Français ne connaissent pas l’aisance financière. Ce chiffre a progressé de 16 points depuis la crise de 2008 ! Cette augmentation signifie que 7 à 8 millions de personnes, qui se considéraient en 2008 comme aisées (ou étaient capables de mettre de l’argent de côté), terminent désormais leurs mois avec un compte bancaire débiteur.

			D’ailleurs, en septembre 2017, la presse titrait : « il manque 484 euros par mois aux Français pour être à l’aise ». Ce chiffre correspond à la moyenne du manque déclaré par les Français lors d’un sondage réalisé par l’institut CSA et Cofidis. La question est : pour quelles raisons manque-t-il 500 euros par mois aux Français ? Ne dit-on pas que l’inflation est faible en Europe ? Que la protection sociale et les services publics mutualisent bien des dépenses et fonctionnent souvent à la gratuité ou la quasi-gratuité ?

			Essayons d’abord d’analyser l’évolution des dépenses contraintes qui pèsent sur les épaules des consommateurs. Quelles sont-elles ? Au premier chef, on retrouve invariablement le logement, qu’il s’agisse de loyer locatif ou de remboursement d’emprunt. L’étude « Les Français et leur budget logement », réalisée en janvier 2019 par Sofinco, révèle que nous y consacrons (en moyenne) 661 € par mois, soit 30 € de plus en un an. Il s’agit, sans surprise, du premier poste de dépenses des ménages, qui accapare à lui seul 24 % des revenus mensuels du foyer. Selon cette enquête Sofinscope, ce budget (auquel il faut par ailleurs ajouter les charges et factures afférentes) a un impact très important sur les autres postes de dépenses, et notamment sur la capacité d’épargne (pour 60 % des Français), mais aussi sur les vacances (57 %), l’amélioration du logement (57 %), les loisirs (53 %), la consommation alimentaire (51 %) ou encore l’habillement et la santé (res­pec­ti­vement 47 % et 44 %). Le logement est le poste qui a le plus augmenté ces dernières décennies. C’est celui qui pèse le plus lourd et, à lui seul, il souligne une différence majeure dans la capacité à se projeter dans l’avenir, par rapport aux générations précédentes : nos contemporains ont de plus en plus de mal à s’imaginer capables d’accéder à la propriété.

			Autre poste de dépenses contraintes après le logement : les transports. À commencer par le budget voiture : 5 à 10 000 € par an en moyenne y seraient consacrés (en incluant les dépenses d’entretien, d’assurance, etc.), sachant que plus de 40 % des Français, qui vivent dans des zones rurales ou périurbaines mal ou peu desservies, n’ont pas accès aux transports publics. Ce pourcentage est très significatif : la France est l’un des pays européens où « l’étalement urbain » est le plus développé (notamment du fait de l’envol du prix de l’immobilier dans les métropoles). Quoi qu’il en soit, il résulte de cette situation que de nombreux couples d’actifs ont besoin de deux voitures (chacun la sienne) pour effectuer les trajets du quotidien…

			Dans cette liste, il ne faudrait pas oublier les « prélèvements obligatoires », autrement dit les impôts, taxes et cotisations, soit 46 % de la richesse nationale ! En France, tous gouvernements confondus, l’augmentation des prélèvements a été le moyen privilégié pour tenter de réduire dettes et déficits publics. Ces prélèvements obligatoires, incompressibles par nature, ont augmenté de trois points du PIB en moins d’une décennie, depuis la crise des dettes publiques en 2010. Ces augmentations perpétuelles sont d’autant plus mal vécues qu’elles sont perçues comme le réflexe systématique qui sert à pallier la gestion hasardeuse de nos gouvernants successifs. D’où l’extrême sensibilité aux impôts en France, comme on a pu le vérifier à l’automne 2018…

			Logement, voitures, impôts, voilà du contraint et du difficilement compressible, parce qu’inévitable ! Mais il y a aussi un poste de dépenses qui, par définition, n’existait pas il y a encore une vingtaine d’années et qui ne fait que croître depuis : les dépenses numériques au sens large. Les ménages (y compris les seniors) sont presque tous équipés désormais d’un ordinateur personnel et d’une connexion Internet. Mais le plus impressionnant est la progression en quelques années du taux d’équipement en smartphones : 75 % des Français en sont aujourd’hui dotés, alors que nous étions 50 % il y a dix ans. Ordinateur personnel et smartphones sont indispensables pour communiquer avec les proches, pour s’informer, pour travailler et, désormais, consommer. À tel point qu’on peut se demander si ces dépenses numériques ne sont pas devenues, elles aussi, « vitales » ? Désormais, on trouve moins bien sa place dans la société sans smartphone. Ces dépenses et objets sont en tout cas socialement de plus en plus incontournables, sinon obligatoires, sauf à se couper de son milieu environnant. Un peu comme la télévision, à l’époque de la société industrielle, mais le numérique couvre des besoins bien plus importants : la civilisation numérique vit de la communication et de l’information. Enfin, chaque parent le sait : un couple avec deux enfants, cela fait quatre smartphones quand les enfants entrent au collège (et donc avec les abonnements mensuels qui en découlent), en plus de la box de la résidence principale. Chacun fera le calcul, ou l’a déjà fait.

			Lancé en novembre 2018, le mouvement des Gilets Jaunes est né d’un ras-le-bol de nos compatriotes devant la montée constante de leurs dépenses « incompressibles », qui réduisent le fameux « reste-à-vivre » (que l’on consacre à l’épargne, au superflu, aux loisirs, aux vacances, etc.). Autrement dit, les dépenses que les ménages subissent, sur lesquelles ils n’ont pas prise et qui obèrent leur capacité de dépenses courantes, de plaisir et d’épargne, augmentent et accentuent d’autant le sentiment de la cherté de la vie. Et cette part subie, non seulement augmente, mais augmente plus encore en proportion pour les catégories moyennes et populaires, celles dont le salaire a aussi le moins progressé ces dernières années. Autrement dit, moins on gagne, plus les dépenses contraintes pèsent lourd, trop lourd dans le budget du foyer fiscal. C’est là un profond bouleversement, financier et psychologique, que les ménages occidentaux subissent notamment depuis la crise financière de 2008. À l’heure où j’écris ces lignes (nous sommes début avril 2020), le monde est confiné et lutte contre la pandémie sanitaire du Covid-19. À ce stade, nul ne sait quand et comment nous vaincrons cette crise sanitaire mais, une chose semble d’ores et déjà à peu près certaine : celle-ci laissera indéniablement place à une crise économique et financière sans précédent, dont les conséquences sur le budget et le pouvoir d’achat des ménages risquent d’être considérables.

			Ces nombreux facteurs engendrent le ressenti d’une baisse sensible du niveau de vie des Français, ressenti qui n’a fait que croître au cours des dix dernières années. L’économie collaborative, qui propose à chacun de consommer malin ou d’arrondir ses fins de mois, apparaît alors comme une réponse aussi concrète qu’efficace à cette nouvelle donne.

			Contexte social

			Sur les 29 millions de ménages vivant en France, un tiers est constitué d’une seule personne, un tiers de deux personnes et le dernier tiers de trois personnes au moins. Soit environ une dizaine de millions de personnes seules ! Plus de quatre millions de ces « solitaires » sont des hommes, presque six millions sont des femmes. Le vieillissement de la population et l’augmentation du nombre de séparations sont à l’origine de ce chiffre stupéfiant, trop mal appréhendé. Notons au passage, car ce n’est pas sans conséquences sur les besoins de services, que 62 % des femmes de plus de 80 ans vivent seules, ainsi que 36 % de celles qui ont entre 65 et 79 ans. Le sujet de la dépendance (ou de l’autonomie) des personnes âgées est donc un enjeu de société majeur, qui appelle le développement rapide d’une économie de services de proximité.

			Quant aux familles avec enfants, soit 8 millions de ménages, elles se sont également transformées : un quart (oui, un quart !) sont des « familles monoparentales ». Soit environ deux millions de « ménages » avec un seul adulte. Cette proportion a doublé en trente ans ! Dans 84 % des cas, précise l’INSEE, ce sont des femmes, des mères donc, qui sont la « cheffe » de ces familles monoparentales.

			Augmentation de l’espérance de vie, toujours supérieure pour les femmes, progression du nombre de séparations (45 % des mariages se terminent désormais par un divorce), en moyenne au cours de la quarantaine : ces deux tendances lourdes changent en profondeur les conditions de vie et impactent l’économie des ménages : les fins de mois deviennent plus difficiles à boucler et la nature des besoins en biens et services évolue. Il n’est pas difficile de comprendre, même si on n’en a pas fait l’expérience personnelle, que vivre seul (et donc avec un seul revenu) plutôt qu’en couple, coûte plus cher. Au point d’ailleurs que les spécialistes estiment que ces aspects financiers freinent parfois les séparations…

			Quoi qu’il en soit, l’évolution de la cellule familiale de base engendre aussi cette fin des solidarités, qui plonge dans l’isolement et le dénuement un grand nombre de nos concitoyens. Si la vie de couple permet toutes formes de collaboration (ne serait-ce que sous la forme de répartition des tâches et des charges), les personnes solitaires ne peuvent pas bénéficier de ce soutien, qu’elles sont dans l’obligation de rechercher ailleurs, notamment dans l’économie collaborative.

			Par ailleurs, il est aujourd’hui largement admis que l’acte de consommer est une activité qui peut être créatrice de lien social. Consommer est aussi synonyme de loisir, c’est un moyen de rencontrer et d’échanger. Cela rappelle le vieux sens oublié du mot français commercer, qui signifiait initialement discuter, être en relation. L’acte de consommation est devenu ludique et s’apparente parfois à un hobby. Certaines familles vont le week-end dans des centres commerciaux pour passer un moment ensemble, retrouver des amis, se réunir. On chine souvent, que ce soit au marché aux puces ou même en ligne (Le Bon Coin ne se définit-il pas comme le plus grand vide-grenier de France ?), non pas simplement pour dénicher de bonnes affaires, mais également – et peut-être surtout – pour passer un moment agréable avec ses proches. On s’offre alors le luxe de consommer sans mauvaise conscience.

			C’est aussi sur cette base qu’est née l’économie collaborative : au-delà de concilier un besoin économique (veiller à son budget), elle répond également à une logique sociale (créer du contact).

			Enfin, pour que des individus proposent leurs services, il faut certes qu’ils en éprouvent le besoin, mais ils doivent également en avoir le temps. Or, ce temps à consacrer, les Français l’ont acquis récemment, notamment avec la réduction du temps de travail. Prise sous le gouvernement Jospin en 2002 et rendue obligatoire à compter du 1er janvier 2002, la réforme des 35 heures a été décisive. En réduisant la durée hebdomadaire légale du travail pour les salariés à temps plein (de 39 à 35 heures), le gouvernement a offert à nos concitoyens un surcroît de temps disponible, que chacun peut consacrer à sa famille, à ses proches, à ses loisirs ou, en cas de besoin, à trouver des compléments de revenus.

			Certes, cette réforme n’a sans doute pas eu l’effet escompté pour réduire le chômage de masse ; mais elle a contribué à favoriser l’émergence de l’économie collaborative.

			La prise de conscience environnementale

			La crise écologique a mis en lumière la rareté des ressources que nous exploitions sans soif et fait prendre conscience de leur caractère sacré. Face à l’inertie des pouvoirs publics qu’il juge trop peu engagés et inefficaces, car soumis à la botte des lobbys économiques et financiers qui ne cherchent qu’à préserver leurs intérêts, le citoyen se responsabilise et prend les choses en main.

			Intégrant progressivement qu’il est le seul à pouvoir véritablement imposer le changement, il cherche désormais à inscrire les produits de consommation dans de nouveaux circuits économiques plus circulaires, incluant le recyclage, le reprisage, la réparation et la réutilisation des objets usagés. Les biens « jetables » ou dont la durée de vie est jugée courte sont de plus en plus critiqués par le consommateur, qui est parvenu à forcer le législateur à agir en promulguant une loi pour lutter contre l’obsolescence programmée.

			Si, auparavant, les individus acceptaient passivement une logique quantitative de consommation, ils entrent progressivement dans une logique plus qualitative : dépenser sans compter déclenche d’ailleurs souvent des sentiments de culpabilité, car il n’est plus considéré comme éthique de consommer à tout-va. Une enquête, réalisée en 2019 par le cabinet Harris Interactive pour Cetelem, démontre cette prise en compte du souci qualitatif pour les seules dépenses alimentaires. On y apprend que la plupart des Français ne cherchent pas seulement à se nourrir, mais qu’ils aspirent à consommer mieux et à être plus responsables, en dépit des contraintes budgétaires. En effet, cette étude stipule que :

			– 74 % des Français ont l’intention, certaine ou probable, de consommer davantage de produits locaux ;

			– 73 % veulent limiter leur consommation de produits transformés ;

			– 68 % comptent acheter plus de produits responsables ;

			– 64 % plus de produits en vrac, pour limiter les emballages ;

			– 57 % envisagent de réduire leur consommation de viande (dont 26 % de façon certaine).

			Ce souci pour le mieux-manger illustre que les Français orientent également leurs dépenses alimentaires en fonction de critères non alimentaires. Cela signifie que la consommation revêt, à présent, et c’est là une nouvelle tendance de fond sur laquelle nous reviendrons, un aspect idéologique et militant : les consommateurs se vivent aussi comme des citoyens désireux de faire en sorte que leurs choix reflètent leurs valeurs sociales, environnementales, idéologiques… Autrement dit, plus généralement, un produit (même technologique) n’est plus perçu de façon neutre : il est « made in France » ou non, issu du commerce équitable ou non, biodégradable ou non, respectueux du bien-être animal ou non, etc.

			L’exigence de consommer autrement devient donc un enjeu majeur, notamment pour les jeunes générations, qui incite (ou contraint ?) largement à trouver de nouveaux modèles, plus respectueux de l’environnement, plus protecteurs du lien social et plus équitables pour les producteurs locaux.

			Les nouvelles technologies

			« This is not a phone, this is an iPhone. » C’est par cette phrase, qu’en 2007, Steve Jobs présenta le nouveau concept de la saga Apple, qui allait entériner la révolution numérique. Si Jobs avait indéniablement le sens de la formule, il a voulu, par cette phrase anodine, nous faire prendre conscience que son smartphone n’avait rien à voir avec un téléphone mobile classique, qu’il était bien plus que cela. Et même bien plus qu’un ordinateur de bureau.

			J’en parlais plus haut, 75 % des Français sont aujourd’hui équipés de l’un de ces téléphones intelligents, ce qui revient à dire que (en faisant abstraction des plus jeunes et des plus âgés) tout le monde en possède un. Il ne s’agit donc pas ici de revenir sur la démocratisation de l’équipement des ménages en la matière, que nous avons déjà abordée, mais sur les possibilités qu’offrent ces appareils.

			Sans entrer dans des considérations technologiques, avons-nous conscience des fonctionnalités ahurissantes qu’embarquent nos téléphones iOS ou Android ?
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